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CA1WDU COSSIIVAHUE El NDÉPZN'IWNr 

IARIE SOUFFLET 
M a i r e d e L a i i i l r c r l c x 

C'onax-'Illei* arét iéral d u VOJ'CI 

ROUBAIX, LE 16 JUIN 1S87 

LE NUAl OHBl M M 
l>îî F»AltcS 

La semaine dernière, on prooôdaitdam 
I M écoles primaires de Paris à l'examen 
du certificat d'études, en même temps que 
hi première communion était donnée dans 
plusieurs paroisses. 

Désireux de concilier ces deux obliga
tions, un directeur d'école crut devoir 
conseiller aux enfants d'aller communier, 
puis de revenir à l'école subir leur exa
men. 

L'article G du règlement pour les écoles 
publiques lui en donnait le droit.Ilest ainsi 
conçu : « Pendant la semaine qui précé
dera la première communion, l 'instituteur 
autorisera les élèves à quitter l'école aux 
heures où leurs devoirs religieux les ap
pellent à l'église. » 

En agissant ainsi, cet instituteur ne se 
doutait guère qu'il accumulait sur sa tète 
et sur celle de son ministre une effroyable 
tempête. 

C'est avec une stupeur indicible,bientôt 
suivie d'une explosion d'éloquence indi
gnée, que le Conseil municipal a appris 
que « l'Etat venait encore de céder devant 
le clergé, et la société laïque devant une 
minorité cléricale. » 

Un nouveau venu, M. Lavy, s'est sur
tout distingué par l 'exagération do son 
zèle. Son discours n'a été. d'un bout à 
l 'autre qu'un long cri de guerre contre 
l'audace du clergé et la complicité de l'ad
ministration, 

M. Lavy dédaigne de s'en prendre à un 
subalterne. li ne demande pas la tète de 
cette victime secondaire. La responsabi
lité remonte plus haut. Le directeur de 
l'enseignement est coupable de n'avoir pas 
montré plus d'énergie. «S'il avait le moin
dre souci de combattre le cléricalisme, » 
ces choscs-ià n'arriveraient pas. Coupable 
aussi, le préfet de la Seine, d'avoir pac
tisé avec les pires ennemis de la Républi
que; plus coupable surtout le ministre. 

Enfin, à une immense majorité, le con
seil approuvait un ordre du jour blâmant 
.énergiquement le préfet de la Seine et le 
directement de l'enseignement de s'être 
faits « les complices des menées cléricales 
contre la société laïque. 

L'incident avait duré deux heures. 
11 est édifiant de voir à quelles grandes 

œuvres s'emploie ce nouveau conseil qui 
devait uniquement consacrer ses lumières 
et son activité à la politique d'affaires. 

Qu'en dira-t-on ? 
N'est-ce pas, en quelque sorle, une honte que 

ce débat de la Chambre où les nominations scan
daleuses faites par un ministre, daus l'administra
tion qn'il dirigeait, ont été dévoilées devant le 
p >ys qui jugera ? .l'en ai toue.h-* quelques mots, 
IVtitre jour, tout en laissant de côté comme 
hors de loule vraisemb'auce certaiues nomina
tions qui seraient du domaine dn plus haut, comi
que, mais d'un comique triste, si elles ne faisaient 
la preuve du plus complet dédain des droits ac
quis, et que le roi Mikoko n'oserait assurément 

point faire, dans un pays où ses sujets sont sou
mis au plus dangereux des arbitraires, disait-on 
jadis, a l'arbitraire d'un seul. 

Autrefois, du moins, ou croyait cela. En ont-ils 
dévoilé, les gouvernementaux de ces laveurs 
scandaleuses ! 0tit-)l3 assez ciabaudé, et sérieuse
ment en apparence, sur cette mise au pillage du 
budget parla faveur omnipotente ! Pourraient-ils 
cit»r,dans les jours les plus riches en passe-droits, 
un individu sans titres, n'ayant satisfait a aucune 
des conditions exigées pour pénétrer dans une ad
ministration fermée, et. bombardé tout d'un coup 
chef de bureau, grâce à la simple signature d'un 
ministre qui tombe ? Et ce sont ces hommes-là 
qui se voilent la face, quand li est question de 
grades acquis sur les champs de bataille et qui se 
posent volontiers en gardiens de la morale publi
que ! 

Eh bien, ils sont jolis, les gardiens, et remplis 
de sollicitude, mais pour leurs créatures seule
ment! Non, jamais on n'a vn cela, .lainais, à au
cune date ; c'est-à-dire que si chacun des minis
tres qui s'en va, en usait comme M. Granet, les 
employés commissionnés pourraient, sans délai, 
plier bagage et chercher l»ur viesilleursquo dans 
les administrations. Il a eu d'ailleurs DU mot épi
que. M. Granet, lorsque M. d'Ailliére^, Je prenant 
à partie, a parle précisément de la nomination de 
ce chef de bureau, qui ne connaissait rien jusque-
là au service des postes. Eh bien, et moi? s'est 
écrié naïvement M. Granet. Cet « et moi » vaut 
tout un poème. Il n'y u qu'un malheur, c'est que 
M. Granet parti, l'autre reste, et qu'ils sont p;nsi 
un assez grand nombre pour avoir pris la place de 
bons employés méritants, lésés, il n'est pas possi
ble de dire le contraire, par l'inqualifiable favori 
tisme de M. Granet. 

Alors, pourquoi n'en pas faire autant à la 
Guerre, à la Marine et aux Travaux publics? 11 
faut m» bon officier de vaisseau, ou bien un ingé
nieur distingue'/ Qu'importe! D'après le système 
qui n'est pas inauguré d'ailleurs par M. Granet, 
l'expérience professionnelle n'a rien à voir là-
dedans, et le premier venu y peut rendre d'excel
lents services. C'est probablement ce qui se va 
pratiquer, on jour ou l'autre, de sorte que nous 
pourrions voir un avocat, par exemple, ou un mé
decin, nommé an commandement d'un croiseur, 
ou designé au choix pour un emploi d'inspecteur 
général des ponts et chaussées. 

Lorsque le ministre spécial serait interrogé, à 
cet égard, il pourrait répondre, comme M. Gra
net, par un « et. moi » épique, qui reviendrait à 
dire : « Ah ! ça, est-ce que vous croyez que j'y 
connais quelques clioïe ? Et si, moi, ministre, je 
n'y connais rien, rie quel droit demander;'z-vous 
à me* subordonnes d'eu savoir plus que leur chef 
suprême ? » 

Car enfin « t « et moi » ne veut pas dire autre 
chose. Seulement, rinns le cas actuel, il est insuf
fisant, et csntnbue tout au plus à jeter un jour 
bzaire sur la façon dont certains ministres en
tendent le respect, des droits acquit. Au moins, 
quand ils s'en vont, qu'ils s'en aillent à l'améri
caine, c'e$tà.-rtire en emportant tout on person
nel d'occasion dans les pochfs de leur veste. Je me 
demande c~ que peuvent loyalement penser rie 
cette façon d'agir, même les gens pourvus, même 
ceux qui obtiennent des indemnités pour travaux 
extraordinaires, qu3rantc-huit heures avant leur 
nom mat ion. 

D'autres ministres surviendront qui ayant une 
nourrice à placer la feront nommer inspecti ice de 
l'enseignement primaire et pourvoiront leur co
cher d'un emploi de professeur de faculté: pour
quoi pas. Uae fois lancésnr cettepente, on ne s'ar
rête plus; il n'y a que le premier cocher qui coûte, 
et tant pis pour ceux qui le trouveront mauvais. 
Pour ma part, je ne trouve pas que M. Granet ait 
eu tout à fait tort. Evidemment, il se dit : que 
signifie tout ce grabnge, puisque le pays est avec 
nous! 

Et l'ancien ministre à raison et le pays sera 
d'autant plus avec lai et avec ses successeurs, 
qu'ils l'auront corrompu davr-ntr-ge et qu'il aura 
mieux perdu le sens juste des ehosss. Le mérite, 
les services rendus, les droits acquis ne compte
ront plus pour rien et jecherche en vain pourquoi 
JVn exige encore des examens pour la marine et 
l'armée quand il serait si facile aux ministres do 
choisir, dans leur clientèle respective des ofiieiers I 
de terre et de mer. 

Car enfin, les employés des postes ne sont pas 
faits plus que d'antres pour ctie lèses, et pour 
voir des intrus venir leur manger l'herbe sous le 
pied. 11 y en a qui disent que c'est la lin ; je crois 
bien, hélas! que nous n'en sommes encore qu'au 
commencement, mais à un commencement îrés-
remarquable, <t qui promet. La question qui vient 
d'être portée à la chambre, i « sujet montre, il 
es» vrai, qne le sens moral de ce pays s'écoule à 
travers la plaie béante et croissante du plus au
dacieux favoritisme. Ce n'est pins de l'épuration, 
c'est de la suppuration. JEAN OE NIVELLE. 

Le service de sauté et la loi militaire 
La Revue n'es Deux Mondes publie un article de 

M. le docteur Léon L« Fort, professeur à la Fa
culté de médecine, sur le projet de loi organique 
militaire de M. le général Boulanger et sur les 
effels làctuux qui résulteraient de l'adoption de 
ce projet an poiut rie vne du service médical. 

La thèse soutenue par M. le docteur Le Fert 
peut se résumer ai: Si qu'il suit : 

1" La distinction des contingents en aimée ter 
ri'oriale applqnée aux corps de *an>4 aurait pour 
résultat, eu cas de mobilisation,leversement dans 
l'armée active d'étudiant." en médecine et de doc
teurs au début de leur carrière; tandis que l'armée 
territoriale recevrait lot médecins le* plus expé
rimenté.?. C'est te contraire qui devrait avoir iivu, 
puisque l'armée territoriale ne sera générai' ment 
employé:; qu'en second» ligne. 

îWu'sque les médecins sont asfreintsà servir en 
cet!'' quant.' en cas de guerre, c'est aussi comme 
médecins qu'ils doivent fane leur appren'bsag" 
militaire en temps de paix. Or, pour que cet ap
prentissage pms-ese faire avec fruit, il faut leur 
laissa'terminer leurs études ; il est donc néces
saire rie reculer de deux ans leur période d'ins 
truetiou militaire, c'est-à-dire de la reporter de 
vi gt-quatre ans à vingf-s,'x, et de la di viser en 
deux périodes de six mois, passées l'une dans un 
corps rie troupe, l'autre dans un hôpital mili
taire. 

3" En cas de mobilisation génètale, 14,000 mé
decins ( loctenrs ou étudiant ' sont verses dans le 
corps de santo.doiit le outre \>»i marient comprend 
seulement, 1,400 médecins militaires. Les auteurs 
du projet de loi subordonnent c*a 14,000 métleci.'ia 
civils, quels qu'ils soient, aux mèdocius militaires. 
Seuls, 1rs professeurs titulaires ou agrégés d'une 
Facnlté de mêle. Sue elles médecins ou chirurgiens 
lies hôpitaux des villes où ces places sont données 
au concours peuvent arriver au grade de aide-
major de deuxième on de première classe (lieiitc.-
innt ou capitaine) : tous les autres sont condam
nés à ne pas dépasser le grade de médecin aide-
major de troisième-classe (sius lieutenant). 

(Jette subordination de médecins civils de 38 à 
40 ans. jouissant d'une grande situation proiV:-
sionnelle, à de jeunes docieurs à peine sortis du 
Val-de-Grâeo, cette position subalterne, accordée 
posante nn- faveur aux successeurs des Velpeauot 
des Nelaton, sont une injure faite au corps médi
cinal civil (,-Vvt M. le docteur Le Fort qui s'ex
prime ainsi}, etdoivent créer un autago!:i inu en
tre l'élément militaire et l'éiémeat civil. B* 
scienee, au-rirssus de la discipline, il y a le savoir 
et la vente, et l'on aura beau donner aux maîtres 
de la scieu.'c un grade inférieur, c'est eux qui au
ront l'autorité réelle; 1 > liiérarclne sera inversée. 

4- Il faut donc; créer une organisation dans la
quelle moikoiis militaires et médecins civils, 
fusionnés dans un corps homogène, viendraient, 
eu temps de. guerre, prendre la p!a.;e à laquelle 
chacun ri'eax a le droit de prétendre. IVur y arri
ver, ii suffit d'initier les médecins civils aux exi
gences du service militaire de santé a. tous l"S 
degrés rie ia hiérarchie et de suivre a cet égard 
l'exemple donné par l'Allemagne. Dans l'armée 
allemande, to'it médecin civil qui brigue ut)grade 
supérieur à celui qu'il occupe reprend du service 
pour quelque temps, panée un examen, obtient le 
grade et rentre dans la vie civile ; i! peut s'élever 
par use série de stages et d'examens successifs 
jusqu'au grade de médecins mejor. 

0'L'instruction militaire ainsi acquise par les 
médecins civils ne snifïl pas pour les mettre à 
même de diriger un service compliqué; ils r.e 
peuvent donc pas remplir l'emploi de médecin 
principal de Ire classe. Il est nécessaire cependant 
de leur donner ce grade, si l'on ne veut pas se 
priver du concours volontaire des chirurgiens 
civils les plus distiDgnès. Le seul moyen de con
cilier ces deux exigences opposées est d'instituer 
des médecins consultants dont, le lô'.e serait pure
ment scientifique. En Allemagne, un chirurgien 
consultant est attach;a chaque corps d'armèe.Cet 
emploi est confié aux sommités de la science. 

0' On doit remarquer que les dispositions du 
projet de loi militaire organique concernant le 
service médical n'ont paseio soumises à l'examen 
du conseil de santé. 

LETTRE DE PARIS 
(D'un correspondant spécial) 

Paris, lô juin. 
On parle beaucoup, en »• moment, des projets 

militaires du général Ferrou, de cenx de M. 
Etienne, le nouveau eous-soerctaire d'Etat aux 
colouies, des reformes projetées par M. Barbey 
dans ia marin*, mais on ne dit mot, ni ie ce qo« . 
veut fa're M. Diutresmes au sujet de l'Exposition i 
de 181*1!), ni surtout de budget rectificatif 4e M. I 

Rouvier, dont on s« borne à annoncer le dépôt, 
prochain. 

Or. comme la réloime budgétaire est la raison 
principale de l'existence du nouveau cahiuet, l'on 
trouft généralement que le président du conseil 
en prend fort à srnaiseet v,s à-vis du Parlement 
et via-à-vis de l'opinion publique. 

Il y a maintenant quinze jours que le ministère 
est constitué, et, ai vous en exceptez l'annonce 
faite à plusieurs reprises qu'il a réalisé pour 70 
mi Mets d'économies, ou n'aperçoit nulle part 
traeo de ses réformes, non plus qu-. de ses procé
das pour équilibrer ie budget. 

Quant aux prétendus 70 raillions d'économies, 
il convient de constater qun colles réalisées par 
le précèdent cabinet et qu" M. Rouviar s'est hâté 
de s'approprier, s'elèveul à HO millions et que 
o'e-t, '.Nsqu'a présent, la part i< pins claire de 
Partit m\i isterul. 

Quant au surplus, soit 40 millions, il repose 
uniquement sur des on dit, ou plutôt sur des ra
contars de couloirs. 

C'est ainsi qu'on a prêtéà M. de Heredia, le len
demain même de son entrée au ministère des tra
vaux publics, l'intention d^reduire de 20 millions 
le budget, de son département, c'est-à-dire de 
renoncer à entreprendre des travaux pour cette 
somme. C'est ainsi qu'on a dit que If. Fallieres 
allait, de son côté, réaliser par onze cent mille 
francs de nouvelles écoi.omies daus le ministère 
de l'intérieur, l'ois, ça était le tour du général 
Ferron. auquel on suppose l'intention d'abaisser 
de 28 à 14 jours la périede d'instruction des lé-
aerviatet, ce qui permettrait Je re*liaer sur le 
budget de la guerre de notables économies, se 
cttiffrant par un qv m a t a de millions dont le total 
peut, être fixé cd libitum par les officieux en quête 
rie réaliser les 48 millions à parfaire par M. Kou-
vier. 

11. F.ourens et M. Ktienee doivent, de leur côté, 
réduire de 30 à 12 millions le budget des protecto
rats, par suite de l'union de nos colonies de l'ex
trême Orient. 

Enfin, le ministredes finances doit, d'accord avec 
M. Ferdinand Faure, le rapporteur du budget.de 
son ministère, se met tre d'accord sur nu chiffre 
d'économies qni serait, parait-il, assez élevé. 

Malheureusement, tout cela ne relève que des 
bruits de couloirs, ainsi que je le constatais plus 
haut, et ne sort pas du domaine de la pure fan
taisie. 

Ce qu'il y a d.' positif, c'est que M. Rouvier n'a 
pas encore tranché la question rie savoir s'il y a 
lieu de maintenu* ou non. de reluire on son, la 
surtaxe que M. Dauphin avait l'intention d'appli
quer aux alcools ; c'est qu'il n'a pris aucun parti 
touchant la suppression do l'exercice qni serait une 
des ame' ioi allons accordées en compeesation de la 
surtaxe, et que les officieux qui prétendaient avoir 
reçu 1 es cou li.Ienccs du président du conseil qui vou
lait, disait-on, changer la base de l'impôt sur les 
spirittteus, en établissant la surtaxe non pics sur 
la consommation, mais sur la fabrication, ne souf
flent plus mot deeette intention. 

Q nul à la question du budget extraordinaire, 
to%il le monde convient, même le minisire des 
finances, q'*"aucune résolution n'a été prise sur ce 
point. 

lia tomme, il n'y a rien, absolument rien de 
fait au sujet itu budg-t ite 1888 On dirait que. le 
président du Gmseil ne tarde tan! à coucher ses 
idées anjf le papier, que parce qu'il sait parfaite
ment qu'elles seraienl iesoffisantes à équilibrer le 
budget, et qu'au foid sou arriére-pensée serait 
qu'il n'a rien à proposer de sérieux en dehors de 
l'emprunt. Et comm. l'emprunt ne saurait être 
èmia ."vaut les mois d'octobre nu de novembre 
prochains, il amusera le tapis jusqu'à cette épo
que au moyen de projets dastines à ne pas abou
tir. 

Ces Kfl-'xions, qui sont communes à tous les 
esprits sensés en dehors comme au-dedans du 
Parlement, sembleraient indiquer, non pas seule
ment que l'on voit clair dans le jeu du ministre 
ries finances, mais encore que l'on met en doute 
qu'il réussisse miens que ses prèrlécesseursàcqui-
l.br r le budget sans impôts et sans emprunt. S'il 
devait en être ainsi, il est clair qu'a la rentrée du 
Parlement en automne, M. Rouvier ne pourrait 
pins compter sur l'appui des conservateurs. 

On dit que, lors de sa dernière réunion, la gauche 
raiicale aurait blâmé toute attaque conlre le pré
sident de la République lenriant a le rendre respon
sable rie la composition dn nouveau ministère. Ce 
blâme produit un singulier (tfet, car on peut lire 
ce soir, daus certaines feuilles radicales, à côté de 
la lettre de M. Colfavru, qui rend M. Jules Grévy 
responsable rie la composition du cabinet Konvier, 
une note ayant pour but de disculper le président 
delà République de l'élimination du général Bou
langer. 

La session dn Parlement allemand touche à sa 
fin. Dans sa dernière séance, l'assemblée a a.inp.té 
l'article premier* du projet de loi relatif k l'impôt 
sur les eaux-de-vie. 

L'accueil fait par le Reichstag à Partiele pre
mier do projet, tel qu'il est sorti des délibéra
tions de la commission, ne laisse aucun donte 
quant à l'adoption finale de l'ensemble dn projet 
de la commission. 

Ceqn' i lya de particulier dans la réforme des 
impôts, dont le projet snr les eaux-de-vie est la 
première étape, c'est qu'elle donnera au gouverne
ment, si les prèvisionsde celui-ci se réalisent, ries 
sommes de beaucoup supérieures aux besoins ac
tuels de l'administration. 

Aussi les progressistes ont-ils l'intention de 
proposer un dégrèvement correspondant, notam
ment, de la taxe sur les cafés, afin de rendre plus 
économique une boisson qui n'est pas, esmme 
l'alcool, nuisible à la santé publique. Il est bon 
de dont<*r qu'après l'accroissement des droits sur 
l'alcool, le gouvernement pourra, sans inconvé
nient renoncer au droit sur le cale. Cela est ma
thématiquement démontré. Mais, à en j'iger par
le langage ries journaux ministériels, il n'y a au
cune apparence que le gouvernement abonde daus 
le sens des progres.-istes. 11 tient une source nou-
vol!*' rie revenus qu'il parait être résolu à ne pas 
abandonner. 

Un journal progressiste, le Courrier de la 
Bourse, reconnaît franchement que son parti n'a 
rien à attendre des bonnes dispositions du gou
vernement. • Dans les circonstances présentes, 
dit-il, il n'y a pas à espérer le dégrèvement d'im
pôts ou de taxes qui pèsent sur les masses ; il y a 
tout lieu de. croire, au contraire, que les ressour
ces ilont le gouvernement, n'a pas sctuellement 
l'emploi, serviront à créer de nouveaux privilèges 
ponr I'S classes privilégiées. » 

Cette appréciation d'un journal relativement 
modère, n est pas sans intérêt. 

La Bourse, bien que toujours sans affaires, est 
cependant un peu meilleure qu'hier. C'était au
jourd'hui la réponse des primes ponr liquidation 
des valeurs et cette réponse s'est faite dans les 
meilleures conditions ; les reports, et ils n'étaient 
pas nombreux, parce qu'il y avait eu, pendant le 
mois, très peu d'affaires engagées, n'ont pus dé
passé le taux de 2 1(2 pour cent. Les cotes des 
bourses allemandes sont venues assez faibles, ce 
qui, en tenant compte du petit nombre de spécu
lateurs présents à la séance, a contribué égale
ment au calme du marche. La hausse sur le 3 0(0 
est de 7 centimes en clôture. 

REVUE DE LA PRESSE 
Il parait que lo minisfère désirerait sup

primer la revue du 14 juillef — du moins 
c'est le Figaro qui le dit — et qu'il s'occupe 
déjà des mesures à prendre dans ce but. 

«Cette revue a ara-t elle lieu? demande \eFi;/aro. 
»D j i l'Elysée a pris des renseignements. On y 

sait parfaitement que, dès qu'apparaîtra le géné
ral Ferron. sur l'hippodrome de Longchamps. un 
cri formidable retentis a, ceiui de: < Vive Bou
langer! » On y sait même qu'à l'arrivée du pré
sident de la République, qui n'a pas osé, contre 
tout usage, assister au Grand-Prix de Paris, des 
troupes massées derrière la tribune présidentielle 
crieront : < A bas Grévy ! » 

«Aussi 11. Rouvier cherche-t-il le moyen de 
ne point l'aire passer la revue. On espère bien 
pouvoir la décommander » pour cause de chaleur» 
mais le général Ferron a peur de s'entendre objec-
!er qu'il est. étrange qu'on trouve le soleil pari
sien trop chaud, à l'époque même où on enverra 
encore 2.000 hommes sous le soleil brûlant dn 
Ton km. 

» Donc, on reste perplexe. 
» Quant au général Boulanger, il se désintéresse 

do la chose. Il déclare n'avoir plus besoin de ma-
nilestations. 11 croit vraiment avoir sa place soli
dement établie dans le cœur de la nation. 

» — Je n'ai pour l'instant qu'à me tenirà l'écart 
dit-il à ses amis intimer Qu'il y ait la gn»rre, bon 
gré mal gré. je serai forcé de partir. Ce n'est pas 
seulement Paris, c'est, toute la France qni, dans 
sa conli:ince, légitime on non, criera :« Boulan
ger ! » La paix était plus assurée quand j'étais 
ministre de la guerre. Pour l'Allemagne, j'étais le 
danger. . Mes ennemis personnels auraient dû 
comprendre que leurs fi-'s sont plusexposésà être 
appelés sous les drapeaux en mon absence qu'en 
ma présence... 

» Le générai croit d'ailleurs que c'est notre am
bassadeur à Berlin, M. Herbette, qui a positive
ment exigé son départ. 

« il reviendra !... » dit l'une des chansons qui 
le célèbrent. De ce qui précède on peut conclure 
que ponr le général Boulanger, cela ne fait pas 
doute.» 

Nombre de journaux consacrent dos arti
cles à M. Battue dont nous avons annoncé la 

mort. A ce sujet, le Constitutionnel évoque 
des souvenirs de l'Assemblée de Versailles : 

» Que d'esprit, que de nobles passions, que d'en
train, que de science et de talent dépensés alors 
dans ces luttes parlementaires de l'Assemblée 
nationale! La prodigalité aètèjusqu'aa gaspil
lage. 

> On ne peut songer à ces années généreuses 
sans y associer le souvenir de M. Batbie. Alors 
aussi, il y avait, des femmes d'Etat, c'est-MPre 
des salons, et des salons exqms. La Répulaljque 
naissante eut ses héroïnes, même quand eljes 
n'étaient guère républicaines, ia vicomtesse de 
Renneville, la duchesse d'Harcourt, et d'autres. 
Antour rie ces charmeuses, les dissentiments poli
tiques .-«'effaçaient, royalistes et. républicains s'in
clinaient. M. Grévy a'-t-ii gardé le soavenir*de ces 
mercredis — je crois que c'était des mer
credis — à Robinsoc, dans l'arbre? N'en a-t-il 
pas regret, et. la disparition de M. Batbie ne lui 
a-t-e!le pas rappelé ces beaux, c»s grands jours 
cù il présidait l'assemblée la plus spirituelle et 
ia plus intelligente du siècle? N'a-t-il pas oublié 
ces jolis vers qu'il adressa, an lendemain d'un de 
ces festins champêtres, à M. Numa Baragnon ab
sent : 

Pends-toi, mon brave Btragnon, 
Sans toi nous avons fait bombance, 
Nous aurions pleuré ton abseace, 
Si nous avions eu de l'oignon. 

Signé : GRÉVV. 
Président de l'Assemblée nationale. 

» M. Batbie, avec sa corpulence, n'était ni le 
moins gai, Di le moins aimé de ces convives. Son 
esprit était si fin qu'il faisait oublier l'ampleur 
exagérée de sa taille. » 

On a dit souvent que les princes étaient 
plus mal soignés, dans leurs maladies, que les 
pauvres, à force d'être trop soignés. D'après 
le Bulletin diplomatique, récernmentfondé, 
comme l'on sait, par M. N . de Pog-genpohl, 
il en serait ainsi du prince héritier d'Allema
g n e : 

<\^n spiritnel diplomate diïa:'., hier, que oe 
qu'il y avait de plus grave dans la maladie du 
prince impérial d'Allemagne, c'était d'être tombé 
entre les mains de huit médecins,lesquels, à force 
d'examiner sa gorge avec toaf~s so.'tes d'instru
ments, lui avaient causé une véritable irritation 
du larynx. Même nu homme d'une santé robuste 
n'aurail pas réssté à un Uaitement de huit méde
cins à la fois. qui. toujours en désaccord entre eux, 
comme rie coutume, lui ont fait endurer les plus 
grands supplices. » 

Nous avons annoncé, en temps voulu, que 
notre confrère Albert Delpit avait été expulsé 
d'Alsace. Il est juste de noter, à ce propos, 
que la Gazette de Francfort blâme discrè
tement les autorités allemandes : 

» 11 est curieux, dans tous les cas, observe la 
feuille germanique, que l'autorisation rie séjour 
ait d'abord été accordée, puis reprise. Nous crai
gnons que la presse française n'exploite encore cet 
incident comme d'habitude, et, malheureusement 
il semble que l'attitude des autorités allemandes, 
en cette circonstance, n'a pas été absolument cor
recte. » 

La proposition Labordère sera très proba
blement déposée lundi sur le bureau de la 
Chambra, et son auteur ne manquera pas de 
réclamer pour elle le bénéfice de l'urgence. 

On confiait la proposition du célèbre m a 
j o r . 

Elle consiste a faire nommer le Sénat par 
le suffrage universel .* 

» Si M. Labordère dit VAutoritr n'était guidé 
dans cette affaire que par son amour des principes 
on pourrait'se demander pourquoi donc il n'a pas 
formulé sa proposition sous les ministères précé
dents. 

» En certain nombre de ses amis politiques 
étaient au pouvoir et nous ne ferons pus à MM. de 
Freycinet, Lockrojr, Grau»t, l'injure de supposer 
qu'ils eussent hésité à la soutenir. 

» Mais non. C'eût été les mettre dans l'embar
ras et entre le suffrage universel et ses amis, M. 
Labordère n'a pas hésité. Il a sacrifié le suffrage 
universel. 

» Maintenant que les mècues amis ne sont plus 
à la tète du gouvernement, M. Labordère rede
vient l'intransigeant farouche et reprend toute 
l'indépendance qui convient à son beau carac
tère. 

i« Cela veut dire que, sous M. de Freycinet et 
M. Goblet, il était inopportun de changer le mode 
de nomination du Sénat et que sous M. Rouvier 
la chose devient indispensable. 

> La proposition Labordère qui est juste aussi 
actuelle que la révision de la Constitution et an-
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DÉPÊCHES TMf-KAPIHQLES 
M. d e Mackau 

La République Française maintient lorrr.cllemerit 
malgré l'insistance de fa Justice que M. le prési
dent de la Kepnblique n'a point fait appeler M. de 
M.ickau pendant la dernière crise ministérielle. 

U n e n l è v e m e n t 
On lit dans le Fignro : 
« Tout Paris connaît cette partie de l'avenue du 

Bois-de-Boulogne appelée le Club des Fanés. A quel
ques mètres de là, a midi, rat plein retour du Bois, 
Mlle M. de C . . . célébie parie procès qu'elle eut 
avec son mari et te divorce qui s'en est suivi, a été 
enlevée rt mise dans une voiture qui, au galop, sui
vie d'hommes masqué... s'est, à une vive allure, diri
gée vers le Bois. On croit rêver* en lisant un pareil 
récit, un pareil enlèvement en plein jour dans fe 
quartier le plus fréquenté de Paris. Mais le fait est 
absolument vrai, Mlle rie C.. . a disparu. 

» Sa suivante, éperdue, folle de douleur, se trans
porte chez son beau-frere, le marquis de Al... Celui-
ci se rend sur les lieux et dirige aussitôt une enquête 
qui n'obtient accun résultat. Il se décide à se rendre 
à l'ambassade d'Espagne, car Mlle M. de C . . . est 
espagnole. M. d'Albaredaa informé immédiatement 
Mme la duchesse de Li T . . . La police est sur pied. 

•> Malheureusement, le sergent de ville présent à 
cette scène a cru à une simple partie de plaisir et 
manque des renseignements les plus élémentaires 
pour se mettre sur la piste des auteurs do cette ro
manesque agression. » 

Les examens de Saint-Cyr 
L'Autorité a reçu la lettre suivante : 

« Monsieur le rédacteur, 
» Je réclame la publicité si étendue de votre jour

nal pour-protester contre un fait qui s'est produit 
hier dans les examens de Stinl-Cyr. Par erreur, *>n a 
distribué des sujets d'épuré, au nombre de huit, dans 
fa salle des examens de Saint-Suipice. 

» Deux élèves du collège Rolfin et plusieurs de St-
Louis ont immédiatement communiqué le sujet à 
leurs camarade'-des lycées de Paris, et ont envoyé 
des télégrammes à leurs amis de Lyon, de Cuhors et 
de Montauban. Cela est si vrai que, comme à l'Oran
gerie des Tuileries, on avait profsté en faisant l'é
pure au tableau avant que le sujet ue soit dicté, et 

l'on a calmé à grand'peine les candidats quivoulaient 
sortir. Ce f-rit très grave doit être signale a la presse. 
Heureuse si, par ses réetaaaaUoaa, elle peut faire an
nuler la résultat des rotes d'épuré dans le total géné
ral dos examens. Kilo empêcherait de voir Je plus 
odieux arbitraire se produire dan* les examens si sé
rieux de Saint-Cyr. Vn candidat de St-Ci/r. » 

Mort d e M. H e n r i d'Idevi i le 
M. Henri d'ideville, qu'une riouloureusemaladie 

tenait depuis longtemps éloigné rie ses nombreux 
amis, est mort. 

Ancien tecrétaire d'Ambassade, M. d'Ideville 
avail également traverse l'administration eu qua
lité rie préfet d'Alger ; mais il s'était, depuis plu-
sieur;' anntes. relire de la vie publique. 

Il a publié des souvenirs liés intéressants, et a 
collaboré à plusieurs journaux conservateurs. 

M. d Idevillc, qui n'avait pas encore atteint sa 
cinqaante-sept'ème année, laisse un fils, maréchal 
ries logis an 12e régiment de chasseurs, et deux 
filles toutes jeunes. 

U n e le t tre d e D o n Carlos 
Le iluc de Madrid a adressé la lettre suivante 

au prince de Valcri : 
« Panama, 1S mai ISS7. 

» Mon cher Valori, 
» Depuis une semaine, je parcours l'isthme de Pa

nama. 
» Je ne comptais m'y ar.êler que quelques heures, 

mais l'etavre grandiose de M. de Lesseps me retient 
ici sous le charme. 

» Melgar vous écrira en détail mes visites aux 
chantiers. Quant à moi, je m'adresse à vous pour 
vous prier d'aller voir, fie ma part, votre illustre 
compatriote, et lui exprimer tout ce que mon âme a 
éprouvé en présence de cette merveilleuse manifes
tation du génie latin. 

» Votre bien affectionné. CARLOS. » 
L e s g é n é r a u x Lallemar.d et B o u l a n g e r 
Paris, 11! iuin.— On sait que le général Lalle-

maad, doyen de nos généraux en activité de ser
vice comme ayant commandé en chef en Algérie 
eu let'l, anra 70 ans le 27 octobre prochain. 

Le bruit court quele général Lallemand va avoir 
pour successeur à la présidence du comité d'Eiat-
major, le général Forgemol de oestquénard, qui 
commande à Nantes le l i e corps d'armée. 

Cette mutation permettra d'appeler le général 
Boulangera ce commandement. 

C'est, croyons-nous, sur le désir exprimé par 
le Président de la R»pnbliquequo le général Bou
langer aura ainsi le premier commandement de 
corps d'armée qui devient vacant. 

L 'oppos i t ion eD A n g l e t e r r e 
Londres, 10 juin. — Le Morning Post croit que 

les membres de l'opposition quitteront la salle 
des_sèauces, vendredi, lorsque le président décla
rera !>y discussion close en vertu de la motion 

DERNIERE HEURE 
(De nos correspondants partteuliers 

et par FIL SPÉCIAL) 

C o n s e i l d e s m i n i s t r e s 
Paris, 1'! juin.— Au conseil de Cabinet de ce 

jour, M. KUwne, sous-secrétsire aux Colonies a 
as-nré qu'il assistera désormais à tous les Conseils 
de cab'net. 

M. Flourcns a rendu compte de l'état des tra
vaux rie la commission de l'union de llndo-Chine. 
il est probable qne les protectorats seront deta-
tachés du ministère des affaires étrangères et unis 
à celui de la marine sous la direction du sous-se
crétaire des ojplonies. 

Le général Ferrou a entretenu ses collègues de 
ses projets spéciaux. 

Enlin le conseil s'est occupé d'arrèler définiti
vement le budget des dépenses du ministère. 

Les ministres ont promis de remettre leurs pro
positions à M. P.ouvier avant samedi. 

Le projet rectificatif sera très vraisemblable-
mentdeposé vers la li u de ia semaine prochaine. 

N o s g é n é r a u x 

Paris, 10 juin 1887. — Le général de Boissonet 
commandant le 17e corps d'armée va être rem
placé afin qu'il puisse se consacrer à ses impor
tantes fonctions de président de comité du génie. 

On avait parlé de la nomination a ce poste du 
général Boulanger, mais il parait que celui-ci le 
trouve trop éloigné. U y aura, de ce chef,un mou
vement dans le corps d'armée. 

F u n é r a i l l e s d e M. Batb ie . 

Paris, 16 ju in .— Les obsèques de M. Batbie, 
à Sainte-Clotilde, ont attiré une aftlae-tce consi
dérable, dans laquelle on remarquait toutes les 
notabilités du Parlement, de l'Académie et de l'U
niversité. 

MM. Jules Simon, le maréchal de Mac-Mahon, 
Spolier et Ferry assistaient aux funérailles, ainsi 
que toute la droite sénatoriale et celle de la 
Chambre. 

La Facnllé de droit était en **• be. 
Les cordons du poêle étaiei t teauspir MM.Paul 

de Cassaapac, ïeisserenc de Bort, L,»cave, Lapla-
gne, Vendant, Gréard et le due u e Broglie. 

Aucun discours n'a tte prononcé. 
Le 7ie de ligne, colonel entête, rendait les hon

neurs. 
Le corps est parti pour le Gers. 

L a c o n v e n t i o n a n g l o - t u r q u e 
Paris, ltjjuin. — Les dépèches anglaises espè

rent que la ratification de la convention anglo-
turque est simplement retardée. 

Modif icat ion A la c o n v e n t i o n 

Londres, 1(> juin. — On écrit de Vienne au 
Times que Nubar-paeba, en allant à Londres à 
l'occasion du jubilé, proposerait une transaction 
consistant à ne donner a l'Angleterre le droit 
d'une réoccupation éventuelle, que pendant un 
certain temps. Ce laps de temps expiré, l'Angle
terre ne pourrait réoccuper l'Egypte qu'en vertu 
d'une délégation des puissances. „ 

L a B e l g i q u e e t l 'exposi t ion d e 1 8 8 9 

Bruxelles, 10 juin. — On annonce comme cer
tain, que le gouvernement belge refuse de parti
ciper a l'exposition de 1889. 

U n e s p i o n p r u s s i e n 

Bordeaux, 10 juin.— La police vient d'arrêter 
nu espion prussien cherchant à surprendre le se
cret de la fabrication de la mélinite. 

CHAMBRE DES DÉPUTES 
(De nos eorresaondants particuliers et par FIL SPÉCIAU 

Séance du jeudi 16 iuin 
Présidence de M. FLOQCBT, président 

La séance est ouverte i S heures. 
M. L e H é r i s s é questionne ie général Ferron 

sur l'incident survenu aux examens de l'Ecole de 
Saint-Cyr. 

L e m i n i s t r e répond que le sujet de la compo
sition a été en effet divulgué par inadvertance. 
Le concours sera annulé. 

Des ordres sont donnés pour l'ouverture d'une 
nouvelle épreuve afin de rassurer les candidats de 
province. 

La séance continue. 

Dernières Nouvelles Régionales 
L I L L E 

Un cas d'aliénation mentale. -<«• Un indivi
du est devenu subitement fou snr lu grand-nlace 
M. ie docteur Henry l'a fait conduire à l'hôpital 

i.iàce à des papiers contenta dans la poche de 
ce malheureux on a pn établir son identitiï 

C'est un homme de 61 ans, nommé Henri Le-
ruste et originaire de Tourcoing. 
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